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Nom de l’agence

Adresse de l’agence
Adresse de l’agence
Adresse de l’agence




E-mail de l’agence
Site web de l’agence





(Soumis au titre Ier de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986)		

Champ d’application du contrat type : le présent contrat type de location est applicable aux locations de logement nu et qui constitue la résidence principale du preneur.				
Modalités d'application du contrat type : le régime de droit commun en matière de baux d'habitation est défini principalement par la loi du 6 juillet 1989 modifiée. L'ensemble de ces dispositions étant d'ordre public, elles s'imposent aux parties qui, en principe, ne peuvent pas y renoncer. 		
					
En conséquence : 							
· Le présent contrat type de location contient uniquement les clauses essentielles du contrat dont la législation et la réglementation en vigueur au jour de sa publication imposent la mention par les parties dans le contrat. Il appartient cependant aux parties de s'assurer des dispositions applicables au jour de la conclusion du contrat ;

· Au-delà de ces clauses, les parties sont également soumises à l'ensemble des dispositions légales et réglementaires d'ordre public applicables aux baux d'habitation sans qu'il soit nécessaire de les faire figurer dans le contrat et qui sont rappelées utilement dans la notice d'information qui doit être jointe à chaque contrat ;

· Les parties sont libres de prévoir dans le contrat d'autres clauses particulières, propres à chaque location, dans la mesure où celles-ci sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Les parties peuvent également convenir de l'utilisation de tout autre support pour établir leur contrat, dans le respect du présent contrat	






Le contrat type de location contient les éléments suivants : 

I. DESIGNATION DES PARTIES 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés : 
Nom :
Prénom :
Dénomination sociale du Propriétaire (si personne morale) : 
Adresse du domicile ou du siège social :
Téléphone :
Mail :
Désigné ci-après le Bailleur ;

Le cas échéant, représenté par le mandataire : 
Dénomination sociale :
Dont le siège social est situé :
N° de SIRET :
Numéro Responsabilité Civile Professionnelle :
Organisme assureur :
Numéro de carte professionnelle :
Délivrée par la CCI le :
Caisse de garantie financière : 
Montant de la garantie financière :
Téléphone :
Mail :
Désigné le Mandataire,




Nom :
Prénom :
Dénomination sociale du Locataire (si personne morale) : 
Adresse du domicile ou du siège social :
Téléphone :
Mail :
Se déclarant marié à :
Désigné́ (s) ci-après le Locataire.


Il a été convenu ce qui suit : 

II. OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé : 

A. Consistance du logement 
Adresse du logement : [rue/ code postal/Ville/ bâtiment/ étage/ porte/ etc.] 
Description : [maison/appartement/etc.]
Type d'habitat : [immeuble individuel, mono propriété / si le locataire fait partie d’une copropriété : numéros des lots de copropriété / tantièmes des lots de copropriété concernés.] 
N° fiscal du logement :
Surface du lot : [...] m2 ;
Nombre de pièces du lot : [...] 
Équipements du logement : [exemples : cuisine équipée, détail des installations sanitaires, etc.]
Équipements et accessoires de l'immeuble à usage privatif du locataire : [exemples : cave, parking, garage, etc.] 
Locaux, parties, équipements et service de l'immeuble à usage commun : [exemples garage à vélo, ascenseur, espaces verts, aires et équipements de jeux, laverie, local poubelle, autres prestations et services collectifs, etc.]
Modalité de production de chauffage : [individuel ou collectif] (1) 
Modalité de production d'eau chaude sanitaire : [individuelle ou collective] (2). 	
Modalité de répartition des charges : [provision/ forfaitaire ]

	
B. Destination du lot : [usage d'habitation ou usage mixte professionnel et d'habitation].

C. Équipement d'accès aux technologies de l'information et de la communication : [exemples : modalité de réception de la télévision dans l'immeuble, modalité de raccordement internet (câble/fibres/ADSL) etc.]



III. DATE DE PRISE D'EFFET ET DUREE DU CONTRAT 

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies :

A. Date début du contrat : […]

B. Durée du contrat : [durée minimale de trois ou six ans selon la qualité du bailleur]
En l’absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à son terme, reconduit tacitement pour une durée de 3 ou 6 ans et dans les mêmes conditions.
Le Locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé.
Le Bailleur, quant à lui, peut mettre ﬁn au bail à son échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le logement en vue de l’occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et légitime.


IV. CONDITIONS FINANCIERES 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes : 
A. Loyer
1. Fixation du loyer initial : 
Montant du loyer du lot : [...euros] 
Le cas échéant, informations relatives au loyer du dernier locataire : 
· Montant du dernier loyer acquitté par le précédent locataire [...euros]
· Date de versement [...]
· Date de la dernière révision du loyer [...]. (3)

2. Modalités de révision du loyer : 
Date de révision : [...] (révision basée sur l’indice de référence des loyers IRL)

B. Charges 
1. Fixation des charges :
· Montant des charges mensuelles du lot : [… euros] 
· Inclus dans les charges : [chauffage/ eau chaude/ eau froide, etc.]

C. Modalités de paiement 
Périodicité du paiement : [tous les mois (4)] 
Date de paiement : [...] 



V. TRAVAUX 

Le cas échéant, montant et nature des travaux d'amélioration ou de mise en conformité effectués depuis le dernier renouvellement (5).



VI. GARANTIES 

Montant du dépôt de garantie de l'exécution des obligations du locataire/ garantie autonome [...euros] ; 


VII. CLAUSE DE SOLIDARITE 

Modalités particulières des obligations en cas de pluralité de locataires : Cette clause prévoit la solidarité des locataires et l'indivisibilité de leurs obligations en cas de pluralité de locataires.	


VIII. CLAUSE RESOLUTOIRE

Modalités de résiliation de plein droit du contrat : Cette clause prévoit la résiliation de plein droit du contrat de location pour un défaut de paiement du loyer ou des charges aux termes convenus, le non-versement du dépôt de garantie, la non-souscription d'une assurance des risques locatifs ou le non-respect de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée.



IX. HONORAIRES

Il est rappelé les dispositions du I de l’article 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3.
Selon les dispositions du I de l’article 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3, il convient de définir “la rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l’entremise ou à la négociation d’une mise en location.”
· Honoraires à la charge du Bailleur :
· Honoraires à la charge du Locataire :



X. ANNEXES 

Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes :
[bookmark: CaseACocher6]
|_| Le cas échéant, un extrait du règlement concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties privatives et communes et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges.


[bookmark: CaseACocher5]|_| Un dossier de diagnostic technique comprenant :

[bookmark: CaseACocher11]|_| Un diagnostic de performance énergétique ;
[bookmark: CaseACocher10]|_| Un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le premier janvier 1949 ;
[bookmark: CaseACocher9]|_| Une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la construction contenant de l'amiante ;
[bookmark: CaseACocher8]|_| Un état de l'installation intérieure d'électricité et de gaz, dont l'objet est d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes ;
[bookmark: CaseACocher7]|_| Le cas échéant, un état des risques naturels et technologiques pour les zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité ;

[bookmark: CaseACocher4]|_| Une notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs ;
 

[bookmark: CaseACocher3]|_| Un état des lieux (6) ;

[bookmark: CaseACocher2][bookmark: CaseACocher1]|_| Le cas échéant, une autorisation préalable de mise en location (7) ;

|_| Le cas échéant, les références aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables.

SIGNATURES : 

Lieu :
Le [date],

Signature du bailleur [ou de son mandataire, le cas échéant] 




Signature du locataire

















(1) Si chauffage collectif, préciser les modalités de répartition de la consommation du locataire. (2) En cas de production collective, préciser les modalités de répartition de la consommation du locataire. (3) Mention obligatoire si le précédent locataire a quitté le logement moins de dix-huit mois avant la signature du bail. (4) Paiement mensuel de droit à tout moment à la demande du locataire. (5) Clause invalide pour les travaux de mise en conformité aux caractéristiques de décence. (6) L’état des lieux d’entrée est établi lors de la remise des clés. (7) Dispositif applicable dans certains territoires présentant une proportion importante d'habitat dégradé délimité localement par l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat ou, à défaut, le conseil municipal (art. 92 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové).
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